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Partie I- Droit – Partie analytique

M. Durand est responsable d'une association destinée à apporter un peu de réconfort aux personnes placées en maison de retraite. Il avait au nom de l'association engagé un jeune chanteur et son musicien pour un concert en octobre dernier. Une somme de 150 € leur avait déjà été versée en tant qu'arrhe. Au dernier moment, ils se sont décommandés et refusent de restituer la somme perçue. M. Durand vous demande alors conseil.
1. Qualifiez juridiquement les faits et les acteurs.

2. Formulez juridiquement le problème de M. Durand.

3. Formulez le raisonnement juridique à conduire.
4. Si M. Durand engage une procédure judiciaire, à quelle issue peut-on s’attendre du point de vue des arrhes ? Expliquez la raison d’être de cette règle.
5. Précisez dans quelles circonstances M. Durand n’obtiendrait pas réparation.
Annexe : article du code civil

Article 1134
   Les conventions légalement formées tiennent lieu de loi à ceux qui les ont faites.
   Elles ne peuvent être révoquées que de leur consentement mutuel, ou pour les causes que la loi autorise.
   Elles doivent être exécutées de bonne foi.

Article 1142
   Toute obligation de faire ou de ne pas faire se résout en dommages et intérêts en cas d'inexécution de la part du débiteur.

Article 1147
   Le débiteur est condamné, s'il y a lieu, au paiement de dommages et intérêts soit à raison de l'inexécution de l'obligation, soit à raison du retard dans l'exécution, toutes les fois qu'il ne justifie pas que l'inexécution provient d'une cause étrangère qui ne peut lui être imputée, encore qu'il n'y ait aucune mauvaise foi de sa part.

Article 1590
   Si la promesse de vendre a été faite avec des arrhes chacun des contractants est maître de s'en départir,
   Celui qui les a données, en les perdant,
   Et celui qui les a reçues, en restituant le double.
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